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L es lignes directrices sont de puissants outils. Elles ont 
le pouvoir de modifier les pratiques cliniques et les 
politiques de santé, ce qui se répercute sur la santé 

des patients, pour le meilleur et parfois pour le pire. Bien sûr, 
une mauvaise méthodologie peut donner à une ligne direc­
trice une valeur clinique douteuse. Mais des biais peuvent se 
glisser dans la préparation de toutes lignes directrices, même 
si elles reposent sur une solide méthodologie. Il arrive que 
des conflits d’intérêts significatifs, de nature financière ou 
autre, affectent les recommandations finales d’une ligne 
directrice, ce qui peut conduire au surdiagnostic et au sur­
traitement et faire augmenter les coûts de la santé.1 Pour 
s’attaquer au problème, le CMAJ adopte une nouvelle poli­
tique sur les conflits d’intérêts dans ses lignes directrices de 
pratique clinique.

En date de janvier 2020, le CMAJ appliquera les principes mis 
de l’avant par le GIN (Guidelines International Network) en 
matière de divulgation et de gestion des conflits d’intérêts 
dans les lignes directrices de pratique clinique.2 Le but de 
cette nouvelle politique est de réduire le risque qu’au cours de 
leur conception, les recommandations des lignes directrices 
publiées dans le CMAJ se trouvent influencées par les intérêts 
concurrents des développeurs, des agences subventionnaires 
ou autres parties prenantes.

Nous sommes tous potentiellement en situation de conflit 
d’intérêts, financier ou autre, par notre situation personnelle, 
professionnelle, religieuse ou politique. Cela peut affecter 
notre travail,3 et les lignes directrices y sont particulièrement 
vulnérables en raison de l’implication de multiples interve­
nants et des nombreux autres aspects de leur parfois long pro­
cessus de rédaction. Dans le contexte des lignes directrices, 
un conflit d’intérêts significatif concerne tout ce qui pourrait 
influencer l’orientation ou la force d’une recommandation.2

Les 9 principes du document du GIN portent sur la divulgation et la 
gestion des conflits d’intérêts tout au long du processus de rédaction 
des lignes directrices.2 Au cœur de ces principes se trouve la trans­
parence, comme le stipule l’International Committee of Medical 
Journal Editors (ICMJE) dans la mise à jour de sa politique sur les 
conflits d’intérêts4 récemment appliquée par le CMAJ.3

Mais dans ses directives, le GIN pousse plus loin sa démarche pour 
atténuer l’impact des conflits d’intérêts sur le processus de rédac­
tion des lignes directrices : la définition de ce que constituent un 
conflit d’intérêts et sa gestion doit être fixée avant le recrutement 
des membres des comités de rédaction et elle doit s’appliquer à 
tous, indépendamment de la discipline ou des parties en présence.2

Dès le départ, les rédacteurs de lignes directrices doivent tout ten­
ter pour exclure du comité de rédaction quiconque est susceptible 
de se trouver en situation de conflit d’intérêts significatif, financier 
ou autre. Toutefois, le GIN reconnaît que, pour certaines lignes 
directrices, cela pourrait être difficile à appliquer. Le cas échéant, il 
faut veiller à réduire les risques de biais. Les étapes en ce sens 
incluent : s’assurer que les participants en situation de conflit 
d’intérêts soient minoritaires au sein de ces comités et que les pré­
sidents (ou coprésidents) ne soient pas en situation de conflit 
d’intérêts significatif, financier ou autre. À noter, aucun membre 
d’un comité de rédaction responsable de l’orientation ou de la 
force d’une recommandation ne doit se trouver en situation de con­
flit d’intérêts financier; en outre, les membres en situation de conflit 
d’intérêts devraient s’exclure des discussions de cette nature.2

Parmi les membres des comités appelés à se prononcer, il devrait 
y avoir un équilibre approprié entre les opinions. Cela pourrait 
signifier que les experts qui se trouvent en situation de conflit 
d’intérêts peuvent à certains moments participer aux discussions 
sur un thème donné, sans être membres avec ou sans droit vote, 
du comité de rédaction de la ligne directrice.2
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CONTEXTE : Les populations autochtones du Canada présentent des 
taux élevés de détresse psychologique et de suicide. Nous avons 
voulu évaluer les inégalités socioéconomiques liées à la détresse 
psychologique et aux comportements suicidaires, ainsi que les 
facteurs pouvant les expliquer chez les populations autochtones 
vivant hors réserve.

MÉTHODES : À partir de l’Enquête auprès des peuples autochtones 
de 2012, un sondage nationalement représentatif mené auprès 
d’adultes autochtones vivant hors réserve au Canada, nous avons 
mesuré les inégalités économiques liées à la détresse psycho­
logique (mesurée au moyen de l’échelle de détresse psychologique 
en 10 points de Kessler) et aux comportements suicidaires (idées 

Pour assurer la transparence, le CMAJ exige actuellement que les 
comités de rédaction des lignes directrices dévoilent les situations 
de conflit d’intérêts individuels de leurs membres au moment du 
dépôt; ces conflits d’intérêts sont consignés sur le formulaire de 
déclaration du ICMJE4 et inclus dans la ligne directrice publiée avec 
une description de la façon dont les conflits d’intérêts ont été gérés 
durant le processus de rédaction. L’avis du GIN va au-delà et 
recommande que les membres des comités de rédaction de lignes 
directrices en situation de conflit d’intérêts de nature financière 
déclarent les montants spécifiques reçus; le concepteur de la ligne 
directrice doit aussi énoncer clairement pourquoi il a été néces­
saire d’inclure des membres qui se trouvent en situation de conflit 
d’intérêts lors de la rédaction de la ligne directrice.2

Il faut parfois des années pour rédiger une ligne directrice et, pen­
dant ce temps, des situations de conflit d’intérêts qui n’étaient pas 
présentes au départ peuvent surgir. Tous les membres des comités 
de rédaction de lignes directrices doivent, à chaque réunion, divul­
guer toute modification de leur statut au chapitre des conflits 
d’intérêts, le cas échéant et, pour les comités permanents en parti­
culier, ces révisions doivent être exigées à intervalles réguliers.2

Pour faciliter la gestion des conflits d’intérêts, le GIN recommande 
de créer un comité de supervision responsable de rédiger la défini­
tion et les règles qui s’appliquent aux conflits d’intérêts et de voir à 
leur respect. La portée du travail de ce comité devrait inclure le 
règlement des différends et le soutien au président du comité de 
rédaction pour déterminer qui seront les membres avec et sans droit 
de vote et qui pourra participer aux discussions à titre d’expert.2

Le CMAJ souhaite publier des lignes directrices de grande qualité 
afin d’améliorer la santé des patients. Au moment de choisir des 

lignes directrices, nous exigeons une méthodologie solide 
reposant sur un système robuste d’évaluation des données pro­
bantes à l’aide d’un outil comme GRADE (Grading of Recom­
mendations Assessment, Development and Evaluation; www.​
gradeworkinggroup.org), qui cadre avec les pratiques exemplaires 
(entre autres, celles de la version à jour de l’instrument AGREE II 
[Appraisal of Guidelines for Research and Evaluation instrument; 
www.agreetrust.org]) et, en date de 2020, qui est conforme aux prin­
cipes du GIN2 pour la déclaration et la gestion des conflits d’intérêts.

Rédiger une ligne directrice est un travail exigeant et les experts 
qui sont mis à contribution y consacrent beaucoup de temps. Une 
gestion appropriée des conflits d’intérêts pendant la rédaction de 
la ligne directrice fera en sorte que cet effort ne soit pas vain.
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